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n° 69 205 du 26 octobre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 juin 2011 par X, qui déclare être de nationalité russe, contre la décision du

Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 mai 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 août 2011 convoquant les parties à l’audience du 5 septembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. HANQUET loco Me F.-X.

GROULARD, avocat, et C. VAN HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité russe et d'origine ethnique tchétchène, vous seriez arrivé dans le Royaume de Belgique

le 18 octobre 2009 dépourvu de tout document d'identité. Vous vous êtes déclaré réfugié le lendemain

de votre arrivée en Belgique.

Vous invoquez les faits suivants à l'appui de votre demande d'asile:

Depuis mai 2007, vous seriez étudiant à l'institut islamique de Grozny. En septembre 2007, vous auriez

été arrêté et vous auriez été accusé d'avoir aidé des boïeviks (combattants indépendantistes

tchhétchène) en leur procurant des armes. Vous auriez été libéré le soir même suite au paiement d'une

rançon par votre oncle.
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Fin août, début septembre 2008 une tentative d'attentat contre Ramzan Kadyrov aurait été perpétrée.

Le 16 septembre 2008, vous auriez été arrêté à votre domicile et incarcéré dans une prison à Khankala.

Vous auriez été interrogé sur vos éventuelles accointances avec les boïeviks, sur vos études et vos

convictions religieuses.

Ensuite, les autorités vous auraient proposé de collaborer avec elles en leur fournissant des

informations sur les étudiants de l'institut islamique. Vous auriez signé un document relatif à cette

collaboration avant d'être libéré. Vous seriez rentré chez vous. Votre oncle vous aurait conseillé de

quitter la Tchétchénie. Vous auriez été loger chez différents amis en attendant de pouvoir obtenir un

passeport international.

Vous auriez quitté Grozny le 3 décembre 2008, muni de votre passeport international. Vous vous seriez

rendu en train à Moscou puis à Brest. Lors du passage de la frontière polonaise, vous auriez été

intercepté par les autorités polonaises et vous auriez été contraint de demander l'asile. Vous auriez

néanmoins quitté la Pologne pour vous rendre en Autriche où vous auriez également demandé l'asile.

Les autorités autrichiennes vous auraient renvoyé en Pologne où vous auriez reçu une décision de refus

de reconnaissance de la qualité de réfugié le 1er juillet 2009. Le 14 octobre 2009, vous auriez été

expulsé du territoire polonais et vous seriez venu en Belgique, en bus.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous avez invoqués à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir que vous ayez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens

de la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire.

La situation en Tchétchénie a changé de manière drastique, mais reste complexe, comme il ressort des

informations dont dispose le CGRA (e.a. une lettre du UNHCR ) et dont copie est versée au dossier

administratif. Les opérations de combat ont fortement diminué en importance et en intensité.

L’administration quotidienne de la Tchétchénie est à présent totalement assurée par des Tchétchènes.

Des dizaines de milliers de Tchétchènes qui avaient quitté la république en raison de la situation

sécuritaire sont retournés volontairement en Tchétchénie. On procède à la reconstruction des bâtiments

et des infrastructures.

Néanmoins, la Tchétchénie connaît encore des problèmes de violations des droits de l’homme. Ces

violations sont de nature diverse (entre autres : arrestations et détentions illégales, enlèvements,

tortures, aussi bien dans le cadre de – fausses – accusations que pour des motifs purement criminels

tels que l’extorsion de fonds) et revêtent un caractère ciblé. Dans la plupart des cas, ces violations sont

imputables à des Tchétchènes. C’est pourquoi le fait d’être d’origine tchétchène et de provenir de la

république de Tchétchénie ne saurait à lui seul suffire pour se voir reconnaître la qualité de réfugié au

sens de la Convention de Genève.

Compte tenu des éléments qui précèdent, une appréciation individuelle de la demande de protection

s’impose.

A ce propos, il convient de relever que vos différents récits sont émaillés de divergences fondamentales.

En effet, lors de votre audition au Commissariat général vous avez déclaré avoir été arrêté deux fois en

Tchétchénie et vous avez situé votre première arrestation en septembre 2007. Vous avez prétendu

avoir été arrêté alors que vous vous rendiez à pied, le matin, à votre institut. Vous avez précisé avoir été

arrêté par 5 ou 6 personnes qui vous attendaient dans un véhicule ouaze. Vous auriez été accusé

d'aider les combattants indépendantistes tchétchènes (CGRA pages 4, 5, 7 et 8).

Or, il ressort des déclarations que vous avez faites le 23 juin 2009 aux autorités polonaises dans le

cadre de la demande d'asile que vous aviez introduite en Pologne ( documents annexés à votre dossier

administratif) que si vous avez bien déclaré avoir été arrêté à deux reprises, vous avez situé la première

arrestation en 2005 ou 2006. Vous avez en outre précisé avoir, à cette occasion, été arrêté par la police

tchétchène, qui vous aurait emmené au ROVD (poste de police local) de Leninsky où vous auriez été
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détenu jusqu'au soir. Les policiers auraient voulu vous inculper (mais vous avez dit ne pas savoir de

quoi) mais ne vous auraient rien reproché (traduction du rapport d'audition des autorités polonaises).

Les dates et circonstances de cette première arrestation sont donc totalement inconciliables, ce qui

nous empêche d'établir votre crédibilité à ce sujet.

En ce qui concerne votre seconde arrestation, que vous avez situé tant devant les autorités belges que

polonaises en septembre 2008, il y a lieu de remarquer que les circonstances dans lesquelles elle s'est

déroulée ainsi que les conditions de votre détention sont à nouveau tout-à-fait contradictoires.

En effet, au Commissariat général vous avez prétendu avoir été arrêté à votre domicile par une dizaine

de personnes en uniforme et avoir été incarcéré une semaine à la prison de Khankala (pages 5 et 6).

Or, il ressort de l'audition que vous avez faite devant les autorités polonaises que vous auriez été arrêté

durant un trajet en bus que vous effectuiez avec votre cousin, par deux hommes en uniforme et

qu'après avoir été amené au ROVD de Staropromyslovski, vous auriez été rapidement été libéré 10

minutes plus tard (traduction du rapport d'audition des autorités polonaises).

Toujours dans la même perspective, il convient de relever une contradiction supplémentaire entre les

déclarations que vous avez faites au Commissariat général et celles faites dans votre questionnaire. En

effet, vous avez prétendu dans ce dernier avoir été arrêté encore à plusieurs reprises pour des

interrogatoires entre septembre 2007 et septembre 2008 (page 2) alors que vous avez affirmé n'avoir

été arrêté qu'à deux reprises, en septembre 2007 et septembre 2008, au Commissariat général.

Confronté à cette contradiction par l'agent interrogateur du Commissariat général, vous n'avez pu

donner d'explication satisfaisante (pages 7 et 8).

Partant, au vu de ce qui précède, il apparaît que vos déclaration n'emportent pas notre conviction et que

partant le bien fondé de votre demande ne peut être considéré comme établi.

Enfin, pour ce qui est de l’application de l’art. 48/4, § 2, c de la Loi sur les étrangers, sur base des

informations dont dispose le Commissariat général (et dont copie est versée au dossier administratif) ,

on peut considérer que le risque encouru par la population civile en raison des opérations de combat a

fortement diminué. Les combats qui opposent les forces de l’ordre fédérales et tchétchènes aux rebelles

se déroulent principalement dans les régions montagneuses du sud et leur fréquence a constamment

baissé ces dernières années. Il s’agit la plupart du temps d’attaques de faible envergure par lesquelles

les combattants visent de manière ciblée les forces de l’ordre. Pour lutter contre les combattants

tchétchènes, les forces de l’ordre, quant à elles, procèdent à des opérations de recherche ciblées en

recourant parfois à la violence. Du fait de leur caractère ciblé et de leur fréquence limitée, ces incidents

font un nombre réduit de victimes civiles. Bien que la Tchétchénie connaisse encore des problèmes, la

situation n’y est pas telle qu’elle exposerait la population civile à un risque réel d’atteintes graves en

raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c de la Loi

sur les étrangers.

A l'appui de votre demande vous avez produit un duplicata de votre acte de naissance, une attestation

de composition de famille, une copie de 4 pages de votre passeport interne qui, s'ils apportent un

commencement de preuve de votre identité, ne prouvent aucunement la réalité des faits invoqués à

l'appui de votre demande.

Vous présentez également une copie d'attestation scolaire. Si celle ci présente un commencement de

preuve de votre qualité d'étudiant à l'Institut Islamique, elle ne permet aucunement d'établir les

problèmes invoqués à l'appui de votre demande d'asile.

Quant à la copie de la convocation au Parquet en date du 8/10/09, il y a lieu de relever que de par sa

nature de copie, elle ne présente pas une force probante suffisante pour rétablir, à elle seule, votre

crédibilité. En effet, les copies ont une force probante moindre qu’un original, une copie ne permettant

pas d'authentifier formellement un document.
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Pour ce qui est de le copie d'un document mentionnant votre arrestation de septembre 2007, copie

envoyée par votre avocat en date du 8/06/10, force est de constater qu'outre le fait qu'en tant que copie

ce document n'a qu'une force probante limitée, ce document ne comporte aucune entête officielle et que

sa signature est illisible. Partant, toute appréciation de l'authenticité de ce document est rendue

impossible.

En conclusion, compte tenu de l'ensemble de ces éléments, il n'est pas permis de croire que vous avez

quitté votre pays, ou que vous en demeuré éloigné, par crainte de persécution au sens de l'article 1er,

par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni que vous risquiez d'y subir des atteintes

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation

de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la

Convention de Genève »), et des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 »).

3.2. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer la

décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire. A titre plus subsidiaire, elle postule l’annulation de la décision

attaquée.

4. Les remarques préalables

4.1. Le 12 mars 2010, le Commissaire adjoint a pris, à l’égard de la requérante, une première décision

de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Par un arrêt n° 45.296 du 23

juin 2010, le Conseil de céans a annulé cette décision.

4.2. La partie requérante demande au Conseil de vérifier le délai de transmission du dossier

administratif par la partie défenderesse tel que visé à l’article 39/72, alinéa 1 de la loi du 15 décembre

1980.

Selon l’article précité, la partie défenderesse est tenue de transmettre le dossier administratif dans les

quinze jours suivant la notification du recours. Le recours ayant été notifié à la partie défenderesse le 16

juin 2011 et le dossier transmis le 1er juillet 2011, le Conseil constate que la partie défenderesse a

transmis le dossier administratif dans le délai prescrit par la loi.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de
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New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Dans la présente affaire, la partie défenderesse refuse d’octroyer à la partie requérante le statut de

réfugié et de protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant, « 1. L’acte attaqué »).

5.3. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. Il observe

également que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de nature à énerver

l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de persécution.

5.3.1. Le Conseil souligne qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen

de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il produit ne sont pas, au

vu des griefs de la décision entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement

vécus, en particulier qu’il aurait été arrêté et emprisonné par les autorités tchétchènes en raison de ses

liens présumés avec des boïeviks.

5.3.2. Le Conseil rappelle ensuite que la simple invocation de rapports faisant état, de manière

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant

de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être

persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, le Conseil constate que,

bien que la partie requérante conteste la pertinence et l’actualité des informations collectées par la

partie défenderesse relatives à la situation en Tchétchénie, cette dernière n’apporte cependant aucune

information qui permettrait de démontrer que la situation prévalant en Tchétchénie serait de nature à

induire une crainte de persécution dans le chef du requérant ou que la situation aurait à ce point évolué

qu’elle nécessiterait des informations plus récentes.

5.3.3. Par ailleurs, le Conseil ne peut faire siens les arguments de la partie requérante contestant, en

termes de requête, la fiabilité des rapports faisant état des propos tenus par le requérant en Pologne.

En effet, contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, le requérant a été, après le dépôt de sa

demande d’asile au bureau de police des frontières polonaises, réentendu par l’office des étrangers

polonais en date du 23 juin 2009 avec l’assistance d’un interprète en langue russe. Il ressort en outre

des informations versées au dossier administratif que le requérant a eu l’occasion de confirmer le

contenu du rapport relatant ses propos et n’a, à l’époque, émis aucune contestation quant à la tenue de

l’audition (Dossier administratif, pièce 14, traduction du dossier administratif polonais, p. 12). Dès lors, à

défaut pour le requérant de démontrer l’inexactitude des informations récoltées par les autorités

polonaises et versées au dossier administratif, le Conseil estime que la partie défenderesse a

valablement pu souligner les importantes divergences entre les propos tenus par le requérant devant les

autorités polonaises et ceux qu’il a tenus au Commissariat général aux réfugiés et apatrides, mettant en

doute la crédibilité des faits invoqués à l’appui de sa demande.

5.3.4. L’obligation de motivation du commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine. De la sorte, la partie défenderesse a valablement pu constater que les

documents déposés par le requérant relatifs à son arrestation en septembre 2007 et à sa convocation

datée du 8 octobre 2009 ne présentaient, en tant que copies, qu’une force probante limitée l’empêchant

d’en vérifier l’authenticité et n’étaient, partant, pas de nature à justifier les importantes contradictions

relevées dans les propos du requérant. En termes de requête, la partie requérante n’apporte aucun

élément et n’avance aucun moyen permettant d’énerver ce constat.

En outre, la partie requérante n’explique pas en quoi une nouvelle audition du requérant aurait été

nécessaire ensuite de l’arrêt n°45.296 rendu par le Conseil de céans.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980
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6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Le fait que les voyages vers la Tchétchénie soient

déconseillés par les autorités belges ne permet pas d’énerver ce constat.

6.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la loi précitée.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de cette décision, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille onze par :

M. C. ANTOINE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,
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Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


